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I.
INTRODUCTION

1. La réponse à la question, « adéquat  » dans quel contexte ?,  doit se baser sur quelques présupposés, dont le principal est la définition de « patrimoine culturel immatériel » présentée dans l’article 2 du texte de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, approuvée par la Conférence générale de l’UNESCO le 17 octobre 2003.

2. Il s’agit d’un terme de formulation et d’usage récents, proposé par l’UNESCO à la fin du xxe siècle
, dont la signification a été établie dans la Convention de 2003, mais qui est enrichie par l’appropriation faite dans les différentes régions et les différents contextes culturels. Comme n’importe quelles autres notions visant à ordonner la pensée et les actions, sa signification est construite historiquement ; elle se modifie donc au cours du temps, et surtout à partir de l’expérience de son application, soit dans le domaine des politiques publiques, soit dans le milieu académique et au sein de la société.

3. Il faut se souvenir que, dans le cadre de l’UNESCO, sa formulation est tirée d’une évaluation de l’application de la Recommandation sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire de 1989
, et d’une critique concernant les limitations de la portée de la Convention du patrimoine mondial de 1972.

4. Dans un sens plus vaste, tous les éléments à caractère processuel et dynamique reconnus par une collectivité en tant que références identitaires pourraient intégrer la catégorie de patrimoine culturel immatériel. Il s’agit donc de ces éléments culturels qui, à la différence des immeubles, des sites, des œuvres d’art, dépendent de l’action et de la volonté des gens pour se manifester à nos sens. En conséquence, dans la mesure où ils constituent des processus et non pas des produits, ils ne sont pas passibles d’une protection du type « classement ». Leur préservation requiert l’élaboration de formes différentiées de sauvegarde, tournées vers l’action de personnes en tant que producteurs et détenteurs, et vers les conditions de production et de reproduction de ces éléments, qu’il s’agisse de la reconnaissance et de la valorisation, de l’appui aux conditions de production et de transmission, ou encore de la documentation et de la diffusion.

5. En principe, selon les considérations susmentionnées, cette catégorie comprend des manifestations à caractère populaire ou érudit. Dans la pratique, pourtant, on observe qu’une priorité est donnée aux manifestations de caractère populaire, auparavant abordées surtout dans le domaine du folklore et de l’ethnographie. 

6. Cette situation semble justifier le fait que les inscriptions de ce type de manifestations culturelles aient été, jusqu’à présent, les plus fréquentes dans les listes dressées par la Convention de 2003. Toutefois, ce qui nous semble le plus important, c’est le fait que la Convention de 2003 se concentre sur la sauvegarde d’un patrimoine culturel qui n’était pas en train d’être considéré par la Convention de 1972. En ce qui concerne la question posée (« adéquat » dans quel contexte ?), on peut donc dire que, dans le contexte de l’inclusion d’éléments dans les mécanismes créés par la Convention de 2003, la priorité mentionnée serait « adéquat », dans la mesure où la plupart des manifestations à caractère populaire et traditionnel ne comptent pas, pour leur continuité et leur mémoire, sur des instruments de protection déjà réglementés, tels que les brevets, les droits d’auteur ou de marque, les indications géographiques, etc.

7. Un autre aspect qui doit être considéré aussi bien dans l’élaboration des candidatures à la Convention de 2003 par les États membres que dans le processus de sélection des candidatures par l’UNESCO est le fait que les « éléments » proposés par les États membres ne sont pas du tout des reproductions de « faits culturels » objectifs, à la délimitation claire et indiscutable, mais constituent des « constructions » faites à partir de découpages dans les contextes où ont lieu des manifestations, découpages qui ne correspondent pas nécessairement à la perception que les producteurs et détenteurs ont de leur patrimoine. En conséquence, on peut considérer qu’un critère fondamental pour qu’une proposition soit considérée « adéquate » pour intégrer le contexte de la Convention de 2003 est la présentation du consentement libre, préalable et éclairé des détenteurs, qui sera d’autant plus « adéquate » que l’obtention de ce consentement aura été le résultat de la participation effective, dans ce processus, de tous les acteurs concernés. 

8. Avant d’aborder la question proposée en ce qui concerne les contextes des instruments créés par la Convention de 2003, considérons les spécificités des contextes géopolitiques auxquels les candidatures se rapportent nécessairement, puisqu’ils précèdent et préparent l’élaboration des candidatures qui seront présentées à l’échelle d’une convention internationale, qui est, en principe, plus sélective.

II.
LES CONTEXTES GÉOGRAPHIQUES/POLITIQUES

9. Compte-tenu de l’organisation et des objectifs de l’UNESCO, du rôle de protagonistes attribué aux États membres, et de la fonction des communautés dans la sauvegarde du PCI, il faut distinguer les différents contextes géographiques, politiques et socio-culturels des pays où l’application de la Convention de 2003 est déjà en vigueur, et chercher à appréhender ses particularités respectives, en tenant compte de leur possible relation avec les instruments créés par la Convention de 2003 :

· au niveau local – cadre des communautés de producteurs et détenteurs ;

· au niveau national – cadre de chaque État membre ;

· au niveau mondial – cadre de la mise en œuvre de la Convention par l’UNESCO et par tous les pays signataires et sa répercussion à l’échelle mondiale.

Au niveau local

10. Selon l’article 2 de la Convention de 2003, c’est d’abord aux « groupes, communautés et, le cas échéant, aux individus » de reconnaître « les pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire » qui feraient partie de leur patrimoine culturel. On peut donc considérer que l’expression de cette reconnaissance est le critère premier et fondamental pour l’élaboration « adéquate » de n’importe quelle candidature pour les listes de la Convention de 2003.

11. Au niveau de l’appréhension de ces informations dans les différents contextes où ont lieu les manifestations culturelles considérées comme PCI, l’instrument prévu par la Convention de 2003 est l’inventaire, « adéquat » dans la mesure où il est inclusif – en termes de production d’information – et participatif – en termes de contribution des différents acteurs concernés, en particulier les détenteurs, dans son élaboration. 

12. Par contre, en ce qui concerne des instruments sélectifs – comme, par exemple, des listes ainsi que des projets, programmes, etc. – menés par des agents extérieurs à ces communautés (comme ceux des pouvoirs publics, des spécialistes, des ONG, de l’UNESCO), le plus grand défi réside dans la conciliation entre les critères et les limites établis pour l’application de ces instruments – comme, par exemple, le respect des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, mentionné dans le Préambule de la Convention de 2003 – et la vision des détenteurs par rapport à ce qu’ils estiment être leur PCI. Ce processus est particulièrement complexe dans la mesure où ces derniers partagent souvent des systèmes de représentation du monde, croyances et modes d’organisation de leurs sociétés tout à fait différents des systèmes en vigueur dans la culture hégémonique dans le contexte en question, qu’il s’agisse du pays, des régions, des États, des municipalités, des organismes internationaux. À cet égard, la sélection « adéquate » des éléments à être reconnus par des agents extérieurs en tant que PCI dans le « contexte » des listes devra résulter non seulement d’un processus de recherche et de recours à toutes les sources disponibles en termes de documentation et d’études, mais aussi du dialogue et de la négociation avec les détenteurs. 

Au niveau national

13. La dimension politique de la constitution des patrimoines culturels est à ce niveau tributaire d’une certaine conception de « l’identité nationale », inévitablement datée en ce qui concerne la position de pouvoir des différents groupes culturels qui intègrent l’État national. En conséquence, jusqu’à récemment, dans la grande majorité des pays qui avaient mis en place des politiques en matière de patrimoine culturel, seules des expressions matérielles considérées exceptionnelles selon des critères esthétiques particuliers étaient considérées « adéquates » pour intégrer les répertoires de biens culturels produits par le pouvoir public en tant que « patrimoine culturel national ». Pourtant, la diffusion de la notion de « diversité culturelle », surtout à partir de la seconde moitié du xxe siècle, a contribué à rendre ces répertoires beaucoup plus inclusifs, en y incorporant des manifestations culturelles immatérielles qui constituent, dans certains cas, le cœur du patrimoine culturel de plusieurs groupes ethniques et sociaux
. Actuellement, la composition du répertoire d’un patrimoine culturel national qui se veut « adéquat » doit incorporer des éléments qui se réfèrent à tous les groupes qui participent de la formation des sociétés nationales. Dans ce sens, l’existence de différents niveaux de reconnaissance dans le contexte national (municipalités, États, régions), appuyés par des politiques culturelles spécifiques, aide indubitablement à préparer la sélection pour inscription à des niveaux plus larges – national et international
. 

Au niveau mondial

14. À ce niveau, l’inclusion d’un « élément » parmi ceux reconnus par la Convention de 2003 en tant que PCI est considérée dans son rapport avec la « diversité culturelle » de l’humanité, de façon à englober toutes les cultures du monde. La notion de diversité culturelle a été formulée surtout au sein de l’UNESCO, à partir des dernières décennies du xxe siècle
, en tenant compte de la contribution de la culture à la paix et à la tolérance entre les peuples. Cette position vient se confronter à une vision des différentes cultures à partir d’une « histoire universelle », de caractère évolutionniste, centrée sur la notion de « civilisation », dont l’expression la plus avancée serait le modèle occidental moderne. Ces modèles d’histoire et de civilisation sont en train d’être critiqués par l’historiographie contemporaine, surtout en fonction des contributions des autres sciences sociales, en particulier de l’anthropologie
. C’est donc ce critère qui est « adéquat » dans les termes de la Convention de 2003, par opposition aux critères hiérarchisants d’« exceptionnalité » et d’« authenticité » adoptés initialement par la Convention de 1972
.

15. Au critère déjà mentionné s’ajoutent, dans le contexte mondial, celui de l’équilibre géographique (entre les différentes régions de la planète) et celui de la présence, dans les listes, de la plus grande diversité possible de manifestations culturelles. À cet égard, il serait utile d’analyser constamment les listes et d’élaborer des typologies pour organiser l’ensemble des éléments déjà inscrits.

16. À la définition de ces critères, il faut ajouter les orientations normatives internes au Comité intergouvernemental et à la Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO, qui sont fondamentales pour la faisabilité de l’administration des demandes différenciées des États parties à la Convention.

III.
LES CONTEXTES DES INSTRUMENTS CRÉÉS PAR LA CONVENTION DE 2003

17. En ayant toujours pour objectif principal la sauvegarde du PCI, la Convention de 2003 a créé plusieurs instruments, chacun ayant des caractéristiques et des finalités spécifiques. Les orientations pour leur application sont en train d’être élaborées, réélaborées et détaillées à l’initiative du Comité intergouvernemental et en consultation permanente avec les États parties à la Convention. Ces instruments sont : 

· les inventaires, mentionnés aux articles 11 et 12 de la Convention ;

· la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, mentionnée à l’article 16 de la Convention ;
· la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, mentionnée à l’article 17 de la Convention ;

· les programmes, projets et activités, mentionnés à l’article 18 de la Convention.

Un autre instrument, dont on ne parlera pas ici, est l’assistance internationale.

Les inventaires

18. Les inventaires font l’objet des articles 11 et 12 de la Convention de 2003, qui détermine que les États parties doivent mettre à jour régulièrement les inventaires du PCI présent sur leur territoire et fournir des informations pertinentes à cet égard au Comité intergouvernemental lors de leur rapport périodique. Le texte de la Convention ne détermine pas des modèles à suivre, ce qui est une position appropriée, dès lors que les différentes expériences réalisées dans les pays membres ont contribué à enrichir les possibilités de mise en œuvre de ce précieux instrument de sauvegarde
.

19. Une première question qui se pose dans l’élaboration des inventaires est l’organisation des informations recueillies auprès des producteurs et des détenteurs, considérant que les inventaires constituent une première approche, à partir d’une perspective analytique, de l’univers du PCI. Selon les termes de la Convention de 2003, les inventaires sont la base pour l’élaboration des candidatures aux listes créées par ce document international. Quels seraient donc les critères « adéquats » pour orienter l’inclusion d’éléments culturels dans le « contexte » des inventaires ?

20. En principe, n’importe quelle manifestation culturelle reconnue par un groupe comme faisant partie de son patrimoine culturel devrait être incorporée aux inventaires, qui sont, par définition, inclusifs. De plus, il faut ne pas oublier le fait que les détenteurs doivent participer à l’élaboration des inventaires non seulement en tant qu’informateurs, mais aussi en tant qu’interprètes de leur patrimoine culturel. C’est bien dans cette perspective qu’on utilise, au Brésil, la méthodologie de l’Inventaire national de références culturelles (INRC), élaborée et appliquée par l’IPHAN
.

21. Tout inventaire, selon les dispositions de la Convention de 2003, doit :

· être basé sur les définitions et orientations explicitées dans le texte de la Convention de 2003 et les documents subséquents ;

· inclure uniquement les éléments reconnus par les producteurs/détenteurs en tant que références identitaires significatives ; 

· rassembler une information et documentation suffisante pour justifier aussi bien la sélection des éléments à intégrer dans les listes que les actions de sauvegarde à prendre ;

· être réalisés selon certains principes éthiques, qui doivent être clairement explicités ;

· produire des résultats qui puissent être largement diffusés et accessibles au public, en particulier aux détenteurs ;

· inclure les détenteurs et les communautés aussi bien dans la réalisation des inventaires que dans l’élaboration des propositions des mesures de sauvegarde. 

22. On ne peut pas oublier que les inventaires constituent un mode de production de connaissance distinct des recherches académiques, dans la mesure où ils sont destinés surtout à fournir des bases pour les politiques publiques, qui impliquent des interventions dans la dynamique des communautés concernées.

23. En ce qui concerne le niveau de détails, les inventaires peuvent être, par exemple :

a)
des cartes, qui, généralement, constituent une première approche du sujet, ayant pour but l’identification d’éléments culturels de nature immatérielle, et comme foyer une région géographique ou un thème, constituant une cartographie qui pourra orienter des recherches futures.

b)
des inventaires proprement dits, qui présupposent un niveau plus approfondi dans la production d’information, tout en produisant des données telles que : description systématique et typification des éléments ; enquête de sources d’information primaires et secondaires, c’est-à-dire auprès les détenteurs et dans des documents ; identification non seulement de « l’élément », mais aussi de la façon dont il est produit, transmis et réapproprié par des générations successives, et, éventuellement, dans des contextes plus vastes que ceux de la communauté productrice/détentrice de l’élément ; analyse du rapport entre l’élément et le contexte de sa production et circulation ; élaboration d’analyse et de systématisation des informations produites, afin de les intégrer dans une banque de données et viabiliser des études comparatives ; production d’une documentation appropriée à la nature des éléments, afin de contribuer non seulement à sa sauvegarde et diffusion, mais aussi, en cas de disparition, pour sa mémoire.

24. On trouve un exemple d’inventaires thématiques dans les inventaires de techniques traditionnelles de construction, en cours de réalisation par l’IPHAN dans chaque État de la Fédération, sous le titre « Maîtres et artisans »
. Cet inventaire associe la documentation et l’analyse des dimensions matérielle et immatérielle du patrimoine culturel.

25. Le Centre national de folklore et culture populaire, qui fait partie de l’IPHAN, a réalisé des inventaires thématiques dans le cadre du projet « Célébrations et savoirs de la culture populaire » (2001-2006), qui a eu entre autres pour objet l’identification, sur le territoire national, des manifestations culturelles associées à des types de pratiques culturelles significatives récurrentes dans plusieurs régions du pays
. Ces inventaires ont abouti à quatre propositions qui ont été acceptées pour inclusion dans le Registre du Brésil
 : le « Métier des Bahianas d’Acarajé », dans le Livre des savoirs (Salvador, Bahia) ; « La façon de faire la Viola de Cocho », dans le Livre des savoirs (Mato Grosso et Mato Grosso do Sul) ; le « Jongo au Sudest », dans le Livre des formes d’expression (Rio de Janeiro, Espírito Santo et Minas Gerais) ; « Le complexe culturel du Bumba-meu-boi » dans le Livre des formes d’expression (Maranhão). D’autres candidatures sont en train d’être préparées à partir de ces inventaires, en général précédées – comme celles susmentionnées – par des inventaires plus détaillés, afin d’indiquer le découpage le plus « adéquat » pour chaque candidature. 
26. La délimitation de chacun de ces « éléments », différents dans leur étendue géographique, a été définie à partir des informations réunies dans les inventaires, avec pour base aussi bien les traits communs qui caractérisent un type de manifestation que les lieux où l’on a identifié leur occurrence. Donc, si le Registre du « Métier des Bahianas d’Acarajé » est concentré dans la ville de Salvador, dont il est originaire, le fait qu’on identifie des « Bahianas » dans d’autres États de la Fédération permet que, dès qu’elles ont comme référence la manifestation originaire de Bahia, et qu’elles la pratiquent de la façon dont ce métier est décrit dans le dossier du Registre, elles reçoivent aussi le titre de « patrimoine culturel du Brésil ». Par contre, « La façon de faire la Viola de Cocho » est limitée aux États de Mato Grosso et Mato Grosso do Sul, où elle s’est développée et est transmise – délimitation qui, elle-même, a suscité des problèmes, comme on verra plus loin. Déjà le « Jongo » peut être identifié, avec des caractéristiques très similaires, dans plusieurs localités de la région Sudest du Brésil (MG, ES, RJ, SP) – ce qui a permis, dans ce cas, de proposer une seule inscription au Registre. Par rapport au Complexe culturel du Bumba-meu-boi (MA), l’inventaire a identifié de nombreuses versions, sur le territoire national, de la « brincadeira do boi » (y compris ses dénominations différentes à chaque région). Celle-ci a été sélectionnée pour le Registre parce qu’on a vérifié, par le truchement d’inventaires et à partir de l’identification des groupes qui la pratiquent, que, dans l’État du Maranhão, sont concentrées les caractéristiques d’une des principales manifestations culturelles du Brésil de façon particulièrement riche et vivante
.

27. En ce qui concerne les célébrations, les fêtes et les rituels, la tendance a été de partir de la demande de Registre de manifestations singulières, en général indiquées par des inventaires géographiques. Cette orientation a découlé du fait que ces manifestations ont mérité un traitement plus particulier en fonction de la perception des détenteurs et des communautés où elles prennent place, qui, d’une façon générale, les envisagent en tant que manifestations singulières et uniques, références fondamentales de l’identité collective locale, même si, pour des yeux externes, elles peuvent être perçues comme expressions d’une même matrice historique et culturelle. De plus, on a constaté que, particulièrement dans le cas des célébrations, des rites et des festivités, la dissémination, en différentes localités, de manifestations structurées à partir d’une matrice commune — par exemple, des fêtes religieuses implantées au Brésil par l’Église catholique pendant la période coloniale – a des conséquences qui se traduisent dans le fait qu’au cours du temps des éléments locaux sont introduits dans leur réalisation, ce qui, d’une façon générale, donne à ces « versions » des caractéristiques assez spécifiques. On a choisi d’inscrire au registre les célébrations et les fêtes les plus emblématiques, la demande de Registre étant acheminée par des secteurs représentatifs des communautés et obéissant aux exigences de l’inscription. En même temps, on peut recommander de développer des inventaires thématiques à partir d’une typologie des manifestations, comme celles ayant pour base une même racine historique (des rituels liés aux fêtes de Noël, de Pâques, du « Divino », ou des cultes afro-brésiliens, parmi beaucoup d’autres exemples), ce qui permettra, à partir d’une base comparative, d’appréhender les éléments qui peuvent être présentés pour inscription sur les répertoires nationaux, et, lorsqu’ils sont sélectionnés, sur les listes de l’UNESCO.

28. En ce qui concerne les inventaires et les éventuelles candidatures de patrimoines culturels associés à l’alimentation, plusieurs propositions ont été présentées à l’UNESCO ainsi qu’à l’IPHAN
. Selon les critères mentionnés dans l’introduction, l’orientation de l’IPHAN pour la sélection des éléments à inscrire au registre est de donner priorité aux demandes qui impliquent non seulement la production et la consommation d’aliments, mais aussi des pratiques rituelles, symboliques, artisanales, développées dans des contextes géographiques et socio-culturels qui puissent être clairement délimités, face au besoin et à l’intérêt des détenteurs en ce qui concerne la sauvegarde de leur patrimoine. Un cas représentatif de cette orientation est celui de l’inventaire initié par une institution française liée à la recherche de la biodiversité – l’Institut de recherche pour le développement (IRD) – mais qui avait aussi un rapport aux inventaires faits autour des éléments culturels associés au manioc. Pourtant, le découpage fait dans ce cas a été différentié, visant à couvrir un contexte géographique bien délimité, mais extrêmement riche et diversifié en manifestations culturelles, qui se rapportent non seulement à l’univers de l’alimentation, mais aussi à celui de l’agriculture, du langage, des échanges sociaux et symboliques, de l’organisation sociale, etc., et qui caractérise un système socio-culturel étroitement lié à l’environnement d’une certaine région de l’Amazonie. Ce processus a donné lieu au Registre, en 2010, dans le Livre des savoirs, du « Système agricole traditionnel du Rio Negro » (Amazonas). 

29. Une situation à examiner, et qui présente un intérêt spécial pour la mise en œuvre de la Convention de 2003, est celle des inventaires multinationaux autour d’une même matrice culturelle, et qui sont propices aussi à la coopération internationale et à l’échange d’expériences entre les pays. Dans ce cas, il est fondamental de définir, d’un commun accord, les références qui permettent la délimitation d’un seul « élément » aussi bien que ses variables dans les différents contextes dans lesquels il se manifeste. Les Listes de la Convention de 2003 comptent déjà quelques inscriptions de ce type. Un exemple de cette modalité d’inventaire est en train d’être développé dans le cadre du CRESPIAL
, autour de l’espace culturel Mbyá-Guarani, une ethnie autochtone qui comprend plusieurs États brésiliens et l’Argentine, le Paraguay, l’Uruguay et la Bolivie.

30. Enfin, en ce qui concerne la possibilité de désaccord entre les détenteurs et les agents publics par rapport à la délimitation d’un élément, on peut mentionner deux situations. La première a été observée à l’occasion du Registre, en 2005, du « Mode de faire la Viola de Cocho », déjà mentionné, enregistré dans le Livre des savoires, et qui a eu comme référence les États de Mato Grosso et de Mato Grosso do Sul, ce dernier ayant été séparé du premier en 1977. À l’occasion du Registre, l’Etat de Mato Grosso a réfuté l’inclusion du Mato Grosso do Sul dans le Registre, revendiquant l’origine de cette pratique culturelle. Cette demande n’a pas été acceptée par l’IPHAN, du fait que, historiquement, les deux États étaient, jusqu’il y a très peu de temps, fondus dans un même espace de diffusion de cette pratique. Selon les inventaires, on a vérifié qu’il serait plus pertinent, dans ce cas, de remplacer, dans le découpage de l’élément, le critère géopolitique par celui du territoire (bassin du fleuve Paraguay). 
31. La seconde situation a été observée lors de la demande de Registre d’une boisson artisanale produite à partir du fruit « caju », appelée « cajuína », très connue au Nord-Est du Brésil et particulièrement dans l’État du Piauí, mais peu connue et peu consommée en dehors de ces frontières. La première réaction de l’IPHAN (à partir de la Chambre sectorielle du patrimoine immatériel, associée au Conseil consultatif du patrimoine culturel), a été de suggérer que la demande soit revue, tenant compte de son amplification de façon à comprendre tous les usages alimentaires associés au fruit, qui est reconnu, depuis les temps de la colonisation, comme référence significative de la flore brésilienne. Cette suggestion n’a pourtant pas été acceptée par les promoteurs locaux, qui ont soutenu que la production et la consommation artisanales de la « cajuína » ont des caractéristiques propres – à la différence, par exemple, du traitement donné à la noix du « caju » au niveau industriel, qui vise surtout à l’exportation, et aussi à celui donné à la production industrielle de « cajuína » – et qu’elles constituent, d’une façon très particulière, des références culturelles significatives pour les populations locales. Les arguments ont été acceptés et la demande de Registre devra inclure seulement la cajuina.
La Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

32. Compte-tenu des objectifs de la Convention de 2003, et aux critères déjà définis
, nous réitérons nos doutes quant à la pertinence d’inscrire dans la Liste représentative des éléments d’un cadre très vaste et générique. Il s’agit ici de tenir compte non seulement de l’adéquation à des paramètres à caractère conceptuel, auxquels se joignent ceux qui ont été définis spécifiquement dans le texte de la Convention de 2003, mais aussi de considérations liées à la portée socio-culturelle de l’inscription, tout en tenant compte des objectifs, et surtout du public-cible qui pourra bénéficier des effets de l’instrument international mentionné.

33. En ce qui concerne le niveau d’inclusion et de généralité d’une proposition de candidature présentée à la Liste représentative, nous réaffirmons que chaque cas mérite une analyse spécifique, mais nous réaffirmons aussi notre souci vis-à-vis des propositions qui, du fait qu’elles sont trop génériques, finissent par se limiter à expliciter et ratifier des significations déjà largement diffusées, et qui, en fin de compte, ont des effets peu significatifs en matière de compréhension non seulement de la notion de « diversité culturelle » mais aussi de la notion de sauvegarde qui a motivé l’élaboration de la Convention de 2003. Nous croyons que l’un des principaux objectifs de la Convention de 2003 est de contribuer à la visibilité, la valorisation et l’appui à de riches et complexes processus de production, transmission, appropriation et préservation de pratiques culturelles développées et transmises par des groupes sociaux qui, à travers des générations successives, ont contribué aussi à la sauvegarde de la diversité culturelle de l’humanité. Ces pratiques peuvent offrir une contribution effective à la recherche d’alternatives en vue du développement durable et de l’enrichissement de la créativité humaine
.
34. Quand il s’agit d’une manifestation répartie sur le territoire national – ce qui pourrait justifier la présentation d’un découpage plus inclusif – nous estimons qu’il revient aux États membres d’élaborer des candidatures qui puissent être représentatives (y compris dans le sens d’« exemples ») de certaines manifestations culturelles récurrentes et significatives, aussi bien pour ses détenteurs que pour la société de ce pays. Nous reconnaissons que cette suggestion puisse contrarier l’exigence du refus d’une forme quelconque de hiérarchisation de valeur en s’agissant du PCI. Mais, d’autre part, il faut reconnaître, dans le cadre de la Liste représentative, que l’énumération de pratiques similaires, surtout s’agissant de manifestations identifiées dans le même pays, échappe à l’un des principaux objectifs de la Liste représentative, au sens de « raise awareness » pour la diversité culturelle de l’humanité.

35. Un exemple d’une telle situation a été le processus d’élaboration de la candidature de « L’art kusiwa : les expressions orales et graphiques des Wajãpi ». Proposée en tant qu’exemple d’une pratique récurrente parmi plusieurs tribus indigènes brésiliennes – la peinture corporelle –, elle a été enregistrée dans le Livre des formes d’expressions en 2002 et proclamée Chef d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité en 2003. Au niveau national, ce type de manifestation, comme la pratiquent les Wajãpi, n’avait pas, à l’époque, une grande visibilité, ou même une distinction spéciale par rapport à d’autres groupes autochtones qui la pratiquent depuis des siècles sur le territoire brésilien. Pourtant, elle a été jugée comme celle qui réunissait et qui concentrait le plus d’informations et de significations susceptibles d’être présentées sous une forme intégrée : la relation des modèles graphiques avec la cosmogonie à laquelle ils se rapportent, et avec la forme de transmission orale de ces traditions, alliées à l’appropriation que le groupe autochtone était en train de faire de ce patrimoine, au sens de sa valorisation, de sa transmission et de sa préservation. On a estimé que cette candidature pourrait informer sur un aspect important des cultures des groupes autochtones qui vivent en territoire brésilien, qui seraient, ainsi, représentées auprès de l’UNESCO.

36. Un exemple de traitement emblématique, vers la délimitation d’une proposition générique, et tenant compte des exigences de la législation brésilienne aussi bien que de la Convention de 2003, c’est le traitement qu’on est en train de donner à l’ensemble des manifestations réunies sous la dénomination de « samba ». Le point de départ a été une demande du Ministère de la culture, y compris pour la présentation de la candidature à l’UNESCO. Il est vrai que le terme « samba » renferme actuellement une série de manifestations rythmiques, musicales et chorégraphiques avec des caractéristiques assez différentes, et surtout liées à des groupes sociaux distincts, et dont l’appartenance à cet univers sémantique ne fait pas d’unanimité. Ce qu’on identifie, au Brésil et surtout à l’extérieur, sous la dénomination de « samba » n’est, en vérité, que sa version la plus connue, qui a surgi à Rio de Janeiro au début du xxe siècle et qui donna lieu à plusieurs manifestations différentes : le « partido alto », la « samba de terreiro », la « samba enredo », et aussi le spectacle annuel, pendant le carnaval, présenté par les écoles de samba. Toutes ces manifestations, qui sont nées à Rio de Janeiro, font partie de ce qu’on appelle la « samba carioca ». D’autres formes de samba identifiées dans d’autres régions du pays sont le « tambor de crioula » (MA), le « coco », dans la région du Nordest, la « samba rural paulista » (SP), le jongo dans le Nordest, et la « samba de roda », dans la région du Reconcavo, dans l’Etat de Bahia. 
37. Donc, face à cette réalité si complexe et diversifiée, on a jugé au niveau de l’IPHAN que proposer la candidature de la « samba » ne serait pas la façon la plus « adéquate » de dévoiler la riche diversité cachée derrière ce terme, dont la signification aujourd’hui est spécialement polysémique et vague, et qui est même compris parfois comme équivalent à la musique populaire brésilienne en général. On a donc choisi de prioriser ces manifestations qui, en dépit de leur importance fondamentale au point de vue historique, manquaient de visibilité et d’appui. Pour cette raison, et tout en respectant la chaîne historique, on a proposé, en 2004, le Registre, dans le Livre des formes d’expression, de la « Samba de Roda do Recôncavo Bahiano », qui est à l’origine des manifestations postérieurement développées à Rio de Janeiro, et qui a été inclus, en 2005, dans la proclamation des chefs d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité
. Par la suite, en 2007, le Registre a été fait, aussi dans le Livre des formes d’expression, des « Matrices de la Samba à Rio de Janeiro: partido alto, samba de terreiro et samba-enredo », et aussi en 2007, du « Tambor de crioula » (MA) dans le même livre. Ces initiatives se sont montrées positives dans la mesure où les détenteurs des manifestations enregistrées ont réussi, après cet acte, non seulement à obtenir plus de visibilité et d’appui mais aussi à s’organiser de façon à participer plus activement à la sauvegarde de leur patrimoine. 
38. Enfin, on peut tirer quelques conclusions de tout ce processus : la candidature de la « samba » considérée comme un seul élément ne serait, à notre avis, pas viable, puisqu’elle ne trouverait aucune correspondance avec une ou même plusieurs manifestations qui puissent présenter un minimum d’éléments communs et de correspondance dans des contextes socio-culturels définis ; par contre, on peut se questionner sur la viabilité d’une candidature sous la dénomination de « sambas », au pluriel, qui se rapporterait aux différentes versions d’une matrice culturelle qui, au cours du temps, s’est disséminée et s’est multipliée en pratiques diverses dans des différentes localités. Quelle serait l’orientation la plus « adéquate » dans cette situation ? Voilà une question à laquelle il est difficile de répondre.
39. De même, dans l’univers des manifestations qui se rapportent au « batuque »,à savoir des formes de percussion, l’inventaire de l’expression musicale, rythmique et chorégraphique intitulée « capoeira », pratique répandue partout dans le Brésil et même à l’extérieur, est inscrit dans deux Registres : celui de la « Roda de capoeira » dans le Livre des formes d’expression, et celui des « Métiers des maîtres de capoeira », dans le Livre des savoirs. Ici, la différenciation de ces deux Registres a eu comme objectif d’opposer au cadre très étendu de la diffusion de la capoeira les aspects essentiels qui caractérisent cette forme d’expression à partir de sa création par les esclaves pendant la période coloniale, explicitant ainsi les principaux aspects d’un important trait de la présence africaine dans la culture brésilienne. La candidature à la Liste représentative s’est circonscrite à la « Roda de Capoeira », en conformité au « contexte » de cette liste.

40. En revanche, pour le Registre d’une autre manifestation musicale, rythmique et chorégraphique, le « Frevo », également présentée par le Brésil comme candidature à la Liste représentative, la délimitation n’a pas posé de problème, puisque il est originaire de l’État de Pernambuco, où il est pratiqué surtout pendant le carnaval et fortement associé à l’identité locale.

41. De même, le Registre de la grande fête annuelle du Cirio de Nazaré, qui a lieu à Belém (PA), s’est limité à la ville où elle a trouvé son origine, au xviiie siècle, où elle se tient depuis plus de deux siècles, faisant preuve d’une vitalité et d’une présence impressionnantes auprès des habitants de la ville de Belém et des dévots qui s’y rendent chaque année. Le fait que des célébrations aient lieu, aux mêmes dates, dans les États où il y a des communautés de « paraenses » ne caractérise pas des « versions » différenciées de cette fête, mais plutôt une forme de participation à distance dans la grande célébration qui a lieu au nord du pays. Cette célébration a été présentée, dans ce même format, comme candidature à la Liste représentative, ainsi que la candidature du lieu sacré d’un groupe d’autochtones de l’Amazonie, la « Cachoeira de Iaureté », en tant que représentatif des formes rituelles des encore très nombreuses tribus d’autochtones au Brésil.

La liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

42. Dans le cas de la Liste de sauvegarde urgente, on peut imaginer que c’est le caractère d’urgence des mesures de sauvegarde qui est en cause, surtout quand il s’agit d’un élément d’importance historique et significatif pour la communauté des détenteurs. D’autre part, une exigence qui nous paraît également indispensable dans ce cas est le consentement préalable et démontré de la part des détenteurs de l’élément. La présentation d’un plan de sauvegarde et l’évaluation des mesures appliquées à cette fin s’ s’avèrent aussi indispensables pour une candidature « adéquate » dans ce « contexte ».

43. Le rituel Yaokwa, du peuple Enawene Nawe, un groupe autochtone qui compte actuellement autour de 540 personnes qui vivent dans un seul village situé dans une réserve autochtone à l’Etat de Mato Grosso, qui a été inscrit dans le Livre des célébrations en 2010 et inscrit dans la Liste de sauvegarde urgente en 2011, constitue un bon exemple pour traiter de cette question. Aujourd’hui, ce rituel se trouve gravement menacé par des impacts environnementaux qui découlent de la construction de petites centrales hydroélectriques qui, malgré le fait qu’elles soient situées en dehors de la réserve autochtone, sont construites à proximité des sources des fleuves qui sont utilisés pendant les cérémonies. Les mesures de sauvegarde nécessaires impliquent l’engagement d’autres secteurs des pouvoirs publics, ainsi qu’un débat sur le modèle de développement à adopter face au respect des besoins des « différents groupes qui ont formé la société brésilienne », selon les termes du « caput » de l’article 216 de la Constitution fédérale.

44. Enfin, il nous semble nécessaire de définir des procédures et des critères visant la suppression de l’élément de cette Liste, dont l’inscription devrait revêtir un caractère nécessairement transitoire.

Programmes, projets et activités

45. À notre avis, le principal critère de sélection de « programmes, projets et activités » pour intégrer le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde est leur caractère d’exemplarité et la possibilité de leur application dans d’autres contextes, avec l’accent sur le fait de faire face aux besoins des pays en développement, comme explicité dans le paragraphe 1 de l’article 18 du texte de la Convention de 2003.

46. Nous estimons que l’éligibilité pour inscription dans ce Registre dépend de l’analyse et de l’évaluation des effets positifs de la mise en œuvre des propositions relatives à la sauvegarde de la pratique en question. Étant donné que les possibilités d’action sont des plus variées, nous croyons que la reproductibilité de la pratique dépendra surtout de la quantité et de la qualité des informations disponibles et accessibles aux candidats potentiels pour s’en bénéficier. À notre avis, face à la spécificité du domaine du PCI, ce Registre fonctionne non en tant que répertoire de modèles à copier, mais plutôt comme un ensemble de propositions qui puissent fonctionner en tant qu’inspiration et aide pour des initiatives appropriées aux réalités locales. Encore faut-il considérer les spécificités qui découlent du cadre où l’action a été développée, soit, par exemple, au niveau d’un programme d’une institution gouvernementale, soit au niveau de l’initiative de quelques détenteurs d’une communauté, ce qui va déterminer les exigences pour la présentation de la candidature. 

IV.
CONCLUSIONS

47. Nous n’avons pas cherché à proprement répondre à la question initiale, mais plutôt à apporter des éléments pour trouver les meilleures solutions possibles face à certains défis qui se posent pour la mise en œuvre de la Convention de 2003. Les réflexions suggérées dans la présente note à travers des expériences au Brésil illustrent au moins que la portée ou l’étendue pertinentes pour un contexte ne sont pas appropriées dans un autre contexte. Une évaluation pourrait être faite et refaite sur la base d’informations, de critères, et, surtout, de l’expérience accumulée non seulement par l’UNESCO mais aussi par les États membres
. 

48. Il faut ne pas oublier que, dans le cas du PCI, la sauvegarde selon les termes de la Convention de 2003 dépend non seulement de compétences techniques, mais surtout de la capacité de gestion des détenteurs face aux défis posés par la visibilité et par les nouvelles situations et demandes inhérentes à l’obtention du titre de « Patrimoine culturel immatériel », soit national, soit de l’humanité.

49. Enfin, il ne sera jamais exagéré de mettre en évidence les effets positifs de la mise en œuvre des instruments en question, des effet, à notre avis, qui seront d’autant plus positifs quand ils contribuent à intégrer effectivement, à l’échelle mondiale, dans le domaine du patrimoine culturel de l’humanité, ces expressions dites « immatérielles », bénéficiant ainsi non seulement à la formation et la qualification de la population en général, mais aussi à de nombreux groupes et communautés qui, fréquemment, demeurent en marge des bénéfices qui peuvent être attendus de cette reconnaissance et de cette valorisation.
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� Cf. Préambule de la Convention de 2003.


� L’UNESCO s’était interrogé de savoir si la présentation de la candidature de la « samba » pour la Proclamation des chefs d’œuvre du patrimoine orale et immatériel de l’humanité correspondait aux exigences du Programme, qui cherchait à mettre en valeur des manifestations plutôt peu connues et en danger de disparition.


� Le décret  3551 du 4 août 2000 prévoit, dans son article 7, la réévaluation, au moins tous les dix ans, des éléments enregistrés pour décider de la revalidation du titre de « Patrimoine culturel du Brésil ».






